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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 18367 du 4 novembre 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite 25 mars 2008 par X et ses enfants mineurs, de nationalité khasake,
qui demande la suspension et l’annulation de « la décision de refus d’autorisation de séjour
en application de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers prise à son encontre par le Délégué
du Ministre de l’Intérieur en date du 27 novembre 2007 et qui lui a été notifiée le 26 février
2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du , convoquant les parties à comparaître le 4 novembre    2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me ILUNGA loco Me , avocat, qui comparaît  la partie
requérante, et Me , , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La requérante est, selon ses déclarations, arrivée en Belgique le 11 janvier 2000 et a
demandé l’asile le jour même. La qualité de réfugiée lui a été refusée par une décision
confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux
apatrides le 13 novembre 2000. Le Conseil d’Etat a rejeté dans un arrêt n° 108.563 du 28
juin 2002 les recours en suspension et en annulation introduits contre cette décision.

2. Par un courrier daté du 4 décembre 2001, la requérante et son époux ont introduit,
par l’intermédiaire de l’administration communale d’Anderlecht, une demande d’autorisation
de séjour en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980,
laquelle a été déclarée irrecevable le 23 mai 2003.

3. Par lettre datée du 28 avril 2005, la requérante a introduit une nouvelle de demande
d’autorisation de séjour en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15
décembre 1980, par l’intermédiaire de l’administration communale d’Anderlecht, déclarée
également irrecevable en date du 2 mai 2007.
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4. Par un courrier daté du 28 mai 2007, la requérante a introduit une troisième de
demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du
15 décembre 1980, par l’intermédiaire de l’administration communale d’Anderlecht.

5. En date du 27 novembre 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris à son égard
une décision d’irrecevabilité et a donné instruction à la commune d’Anderlecht de notifier
cette décision, ce qui a été fait le 26 février 2008.

Cette décision, assortie d’un ordre de quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et est
motivée comme suit : 



CCE n° X / Page 3 sur 5

2.  Questions préalables.

2.1.1. La partie défenderesse s’interroge, dans sa note d’observations, sur le respect par la
requérante de l’article 39/69, 3°, en ce qu’elle prétend «contester une décision de refus
d’autorisation de séjour prise à [son] encontre dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15
décembre 1980 alors même (…) qu’une telle assertion ne correspond pas à la réalité ».

2.1.2. Le Conseil observe que s’il est exact que le dispositif de la requête vise la
suspension et l’annulation d’une décision de refus d’autorisation de séjour en application de
l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers, il résulte toutefois d’une lecture bienveillante de la requête,
confortée par la présence de l’acte annexé à celle-ci et des explications factuelles fournies
en termes de requête, que la requérante tend en réalité à la suspension et l’annulation de la
décision du 21 juin 2007 par laquelle la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article
9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 a été déclarée irrecevable le 27 novembre 2008.

2.2. Le Conseil ne peut que constater que la première requérante, mère des enfants
mineurs, n’a nullement déclaré qu’elle agissait en tant que représentante légale de ses
enfants dans le cadre de leur requête introductive d’instance. Dès lors, la requête doit être
déclarée irrecevable en ce qu’elle est diligentée par les deuxième et troisième requérantes
dans la mesure où, étant mineures, elles n’ont pas la capacité d’ester seules sans être
représentées par leur tuteur.
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3.  Exposé du moyen d’annulation.

3.1. La requérante prend un moyen unique tiré « de la violation de l’article 9 bis de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers et des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des
actes administratifs et du défaut de motivation et de la violation du principe général de devoir
de minutie ».

3.2. Dans ce qui peut s’analyser comme une troisième branche, elle fait grief à la partie
défenderesse d’avoir dénié un caractère exceptionnel aux démarches entamées en vue de
l’établissement du statut national de son enfant mineure et d’avoir motivé son refus par le
fait que le Service Régularisations Humanitaires n’était pas compétent. Or, selon elle, il ne
s’agit ni d’un motif admissible ni pertinent pour ne pas considérer que l’accomplissement des
démarches n’est pas une circonstance exceptionnelle. Ce faisant, la partie défenderesse a
commis une erreur manifeste d’appréciation.

4.  Examen du recours.

4.1. Sur la troisième branche du moyen unique,   le Conseil constate qu’à la lecture
de l’acte litigieux, la requérante n’est pas en mesure de connaître les raisons précises pour
lesquelles l’accomplissement des démarches auprès du Service Public Fédéral Justice en
vue de l’établissement du statut national de son enfant mineure ne constituait pas une
circonstance exceptionnelle in specie.

4.2. Or, il est de jurisprudence administrative constante que « (…) pour satisfaire aux
exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des
actes administratifs, tout acte administratif au sens de l’article 1er doit faire l’objet d’une
motivation formelle, laquelle consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit
et de fait servant de fondement à la décision (…) ; » (voir notamment C.E. n° 74.970 du 7
juillet 1998) afin de permettre au destinataire de celui-ci de connaître les raisons qui ont
déterminé ledit acte (voir notamment C.E. n° 78.562 du 4 février 1999 et C.E. n° 66.237 du
14 mai 1997). De plus, le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé que pour ce faire, « il suffit (…)
que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son
auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de
celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la
juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet (…) » (voir notamment C.C.E.
n°7.579 du 21 février 2008).

4.3. La troisième branche du moyen unique est fondée et suffit à justifier l’annulation de
l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres articulations du moyen qui, à les
supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.
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La décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour et l’ordre de quitter le territoire  à
l’égard de la requérante et de ses enfants mineurs le 27 novembre 2007 et lui notifiés le 26
février 2008 sont annulés.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le quatre novembre
deux mille huit par :

 P. HARMEL,  ,

Mme. A.-C. GODEFROID,  .

Le Greffier,     Le Président,

 .   .


